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Texte de la question

M. Michel Guiniot interroge M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur l'avenir de l'Institut du monde
arabe (IMA) à la suite de la publication d'un rapport accablant de la Cour des comptes à son sujet, en prenant en
compte le contexte géopolitique des pays fondateurs de cet institut. Le rapport de la Cour des comptes n°
S2024-1394, publié le 9 décembre 2024 pointe de graves dysfonctionnements financiers dans la gestion de l'Institut
du monde arabe et en particulier un déficit d'exploitation considérable. Pour reprendre les termes du rapport : « La
principale raison de ce déficit d'exploitation est le non-paiement par les États arabes fondateurs de leur quote-part
dans le financement de l'IMA, qui devait initialement s'élever à 40 %, aux côtés de la France à hauteur de 60 %.
Mais les États arabes n'ont pas respecté l'accord fondateur, malgré les demandes répétées formulées par les
représentants du ministère de l'Europe et des affaires étrangères (MEAE) au conseil d'administration de l'IMA ou
par les plus hautes autorités de l'État, ce qui illustre leur manque d'intérêt pour l'équilibre financier de l'IMA ». À
plusieurs reprises, depuis 1996, des solutions ont été proposées aux États arabes impliqués pour leur permettre de
solder leur créance, mais divers rapports parlementaires et référés de la Cour des comptes établissent que celles-ci
n'ont pas été suivies d'effet. La France finance donc un institut visant notamment à la coopération entre la France et
le monde arabe, sans que le monde arabe ne cherche à coopérer de quelque façon que ce soit. Cette divergence de
points de vue entraîne des créances non réglées de plusieurs dizaines de millions d'euros dont 22 pays arabes sont
redevables, en des proportions différentes. Il ne paraît pas concevable que le ministère des affaires étrangères
finance aux frais de l'État un organisme issu d'une coopération à laquelle l'autre partie ne participe pas dans le but
de promouvoir un monde qui aujourd'hui rejette la culture occidentale. M. le député souhaite savoir si le récent
bouleversement de la Syrie entraînera une remise en cause de cet investissement à perte et comment il peut être
envisageable d'obtenir le recouvrement des sommes dues par les États arabes fondateurs. En complément, il lui
rappelle que dès 2012, la fréquentation était surévaluée par l'institut, ce qui continue d'être le cas avec moins de 200
000 visiteurs annuels aux offres culturelles indiqués par la Cour des comptes pour 750 000 annoncés en 2023 par
l'Institut du monde arabe.
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